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Votre adresse nous intéresse :  
Chaque mois, vous recevez ce journal à domicile à votre 
adresse personnelle. 
Rien de plus « pénible » que d’avoir des retours de cour-
riers avec la mention « NPAI » ou « boite non ident ifia-
ble » de la poste. Alors, indiquez nous, à l’adresse du syn-
dicat ci-dessous, tout changement d’adresse domiciliaire. 

Rencontre conducteurs Est/Ouest 
Elle a été reprogrammée à cause du temps :  
Le dimanche 23 juin à partir de 11 heures, sur l’Ai re 
de l’Abis qui se situe sur la commune de Saint-
Jeoire-Prieuré (73190), sur l’autoroute A43 dans le  
sens Grenoble - Chambéry après le péage de Chi-
gnin et en face de l’aire du Granier proche de 
Chambéry, le Syndicat Général du Transport des 
Alpes du Nord C.G.T. organise une rencontre entre 
conducteurs de l’Est et conducteurs Français.  

Contact : Jean-Christophe Debiais 06.17.96.57.63. 
 

Publication des comptes du syndicat. 
Comme prévu dans le décret du 28 décembre 2009, 
après présentation et approbation des comptes du syn-
dicat à la commission exécutive, nous les avons en-
voyé comme prévu dans l'article D. 2135-4 et 2135-5 à 
la DIRECCTE. Nous pouvons vous les faire parvenir 
sur simple demande au syndicat. 

Contact : Antoine : 06 80 72 09 45. 
 

Action cheminots le 13 juin. 
Pour peser pour une réforme du ferroviaire en réponse 
aux besoins des usagers, du service public, des chemi-
nots, 4 fédérations syndicales appellent à une action le 
13 juin. 
Pour en savoir plus : Bernard Tournier : 06 12 07 32 44 
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Syndicat C.G.T. des Transports, des Remontées Mécan iques  
et Services des Pistes des Alpes du Nord  

371 Chemin de la Rotonde – 73000 CHAMBERY  

 

NOM - Prénom.:..................................................................................................... 
Adresse Personnelle :............................................................................................. 
 .............................................................................................. 
Tél. Mobile :...............................................Tél. Domicile :....................................... 
Adresse mail :……………………………………………………………………………. 
 

Lieu de travail et entreprise...........................................................Tél. Travail ...... 
 
Qualification/position ou catégorie d'emploi :  
 

Joindre un R.I.B. pour le prélèvement automatique à compter du deuxième mois de 
cotisations dont le montant sera égal à environ 1% du salaire mensuel net 

Cette fiche est à remplir et à nous renvoyer très rapidement à l’adresse ci-dessus accompagnée du 
règlement de 12 euros correspondant à la première cotisation forfaitaire  

Montant du salaire 
mensuel net 

Bulletin d'adhésion à remplir et à nous renvoyer complété avec les précisions suivantes : pour les 
cheminots mettre seulement la qualification et la position, pour les remontées mécaniques la cotisation 

forfaitaire est de 12 euros par mois de présence dans l'entreprise, pour les autres met-
tre le montant du salaire mensuel. Rappel : le prix du journal est en plus de la cotisation 

Bulletin d'adhésion 

Article tiré de la lettre  
économique de Sud-Rail 
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CONTRASTE !!! Cadeaux au patronat : crédit d'impôt compétitivité et emploi: 
Ce nouveau dispositif a pour objectif de diminuer le "coût " (tout est dit dans ce mot utilisé par le 
gouvernement) du travail des entreprises employant des salariés rémunérés en dessous de 2,5 
Smic en leur accordant un crédit d'impôt. 
-Entreprises bénéficiaires.  
Le crédit d'impôt compétitivité et emploi (CICE) est destiné aux entreprises soumises à l'impôt sur 
les sociétés ou à l'impôt sur le revenu d'après leur bénéfice réel, au titre des rémunérations qu'elles 
versent à leurs salariés. 
Comment le CICE est-il calculé ? :  
Le crédit d'impôt est plafonné aux rémunérations versées au cours d'une année civile qui n'excè-
dent pas 2,5 fois le Smic, calculées sur la base de la durée légale du travail, majorée des heures 
complémentaires et supplémentaires éventuelles. 
 
La baisse des coûts générée par le CICE  est de 4% de cette masse salariale ainsi définie en 
2013, puis 6% à partir de 2014. Cela représente environ 1000 euros par salarié. Le dispositif 
devrait atteindre 20 milliards d'euros à partir de 2014. 
 
L'entreprise doit par ailleurs effectuer un bilan de l'utilisation du CICE, mais il ne conditionne pas 
son attribution. Le CE de l’entreprise devrait être informé avant le 1er juillet de chaque année. 
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2013 toujours pas de 
révolution fiscale !! 
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Extrait de la déclaration liminaire à la rencontre avec le Ministre des  
Transports, M. CUVILLIER, le 23 avril 2013 sur l’écotaxe.  

 
Pour ce qui est de l’écotaxe poids-lourds, des coûts externes, nous demandons l’internationa-
lisation des coûts dans le coût du transport (généralisation de l’écotaxe PL sur l’ensemble des 
routes à trafic Poids Lourd, et prises en compte de l’ensemble des externalités négatives du 
transport : congestion, sécurité, pollutions et nuisances ; 
 
La logique consiste à imposer la tarification du fret à son juste coût afin d’en finir avec une 
concurrence qui se nourrit de l’opposition entre les modes de transport,  les salariés de la 
route, du rail, du fleuve et de la sous-traitance ; il est essentiel –pour réorienter le système de 
transport vers un nouvel équilibre intermodal- de sortir du dumping social, tarifaire et écologi-
que. 
 
L’objectif est d’agir pour le report modal de la route vers les modes alternatifs et de prendre en 
compte les impacts sociaux et environnementaux pour financer le niveau social des salariés et 
reconversion des emplois. 
Repositionner le rôle du transport routier comme l’indispensable complément des autres mo-
des en organisant le système multimodal de transport en réponse aux besoins de la société et 
du développement durable. Enfin, revoir l’organisation, le temps et les conditions de travail et 
de vie de son salariat très exploité, ce qui suppose de revaloriser les métiers, de reconnaître 
les qualifications des salariés et leur pénibilité. 
 
Les logisticiens et chargeurs doivent payer : tarifer le transport à son juste coût doit aider à 
orienter les productions sur des circuits courts et à produire plus sur les lieux de consomma-
tion, donc en lien avec la politique industrielle et l’aménagement du territoire ; 
L’écotaxe est un premier pas vers l’intégration des coûts externes supportés par la collectivité 
et cette nouvelle taxe constitue un outil parmi d’autres outils fiscaux pour réformer la fiscalité 
nationale et locale (infrastructures et véhicules…). 
 
Rappelons que la CGT revendique la maîtrise publique du système de transport et porte la 
proposition structurelle de création d’un pôle financier public en réseau des institutions finan-
cières … pour la mise en place de nouveaux mécanismes de financements publics. 
 
Nous demandons l’extension de l’écotaxe 
poids lourds à toutes les routes supportant 
du trafic poids lourds au delà des 12 000 km 
de RN et des quelques RD à trafic Poids 
lourds important ; suppression de toute mo-
dulation et exonération ; fléchage de la res-
source vers les modes alternatifs ; taxer les 
profits des sociétés d’autoroute pour prendre 
en compte les externalités négatives. 

Fédération 
Nationale  

Des Syndicats 
Maritimes 

  

Pour rappel, les coûts externes générés par 
les voitures urbaines sont de 31,2 G€ (Milliards 
d’Euros) (12,2 pour l’essence et 19 pour le die-
sel) pour seulement 3,3 G€ de recettes fiscales. 
Au niveau européen, les coûts externes géné-
rés par le mode routier (accidents, pollution, 
nuisances, dégradations, congestions…) s’élè-
vent à 650 G€ au niveau européen et 85 G€ en 
France…  
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Ecotaxe poids lourds 
 
L'Assemblée nationale a adopté le 24 avril un 
projet de loi portant diverses dispositions en 
matière de transport ferroviaire, maritime et 
routier, dans lequel l'écotaxe poids lourds 
tient une place importante. Elle entrerait en 
vigueur le 1er octobre prochain. 
La redevance kilométrique a pour but de faire 
payer aux poids lourds l'usage du réseau rou-
tier national non concédé (les autoroutes gra-
tuites, les routes nationales), et certaines rou-
tes départementales. 
Elle concerne tous les véhicules de transport 
de plus de 3,5 tonnes, quelle que soit leur na-
tionalité, empruntant le réseau national non 
payant et certains axes du réseau local. 
 
La SNCF partenaire du projet 
C'est une spécificité de l'ingénierie globale de 
l'écotaxe : Thales, SFR, SNCF et Steria, par-
tenaires du prestataire commissionné Eco-
mouv, sont aussi ses sous-traitants. 
Ecomouv est la filiale majoritaire 
« d'Autostrade per l'Italia » qui possède un 
réel savoir-faire dans le système de collecte 
de péages autoroutiers. 
Thales est responsable d'un élément clé du 
dispositif : le système de contrôle en temps 
réel des poids lourds. Le véhicule est-il bien 
assujetti à la taxe? Possède-t-il un équipe-
ment embarqué permettant d'enregistrer par 
géo-positionnement satellitaire son passage 
aux points de tarification? 
SFR fournit les services de télécommunica-
tions nécessaires au fonctionnement du dis-
positif (services fixes haut débit pour les 420 
points de distribution, services fixes et mobi-
les haut débit pour les dispositifs de contrôle). 
Steria assure la mise en œuvre des systèmes 
centraux de gestion financière et technique 
ainsi que du système de relation client d'Eco-
mouv. 
La SNCF par l'intermédiaire de Geodis coor-
donne la logistique des équipements embar-
qués Ecomouv'Pass distribués par Ecomouv 
(réception, stockage, préparation des com-
mandes, gestion des retours, livraison). 
La branche d'activité SNCF Infra réalise les 
opérations de maintenance des portiques ou 
contrôles automatiques fixes et des contrôles 
automatiques déplaçables. 

Barème kilométrique :  
comment ça marche ? 

Le barème dépend de la taille du véhicule, de 
sa performance environnementale et du nom-
bre de kilomètres parcourus (entre 0,025 € et 
0,20 € par kilomètre). L'écotaxe doit rapporter 
1,2 milliard d'euros par an, bien loin donc des 
85 milliards d’€uros que représentent les 
coûts externes. 
 
Le même principe existe en Suisse, Autriche, 
Allemagne, République tchèque, Slovaquie, 
mais l'avantage du système français est sa 
compatibilité avec ceux de nos voisins : les 
transporteurs pourront ainsi payer plusieurs 
péages dans différents pays avec un seul 
boîtier. 
 
Un abattement est prévu pour certaines ré-
gions excentrées (Bretagne, Midi-
Pyrénées...). Certains véhicules sont exoné-
rés (pompiers, police, véhicules et matériels 
agricoles, militaires, de certaines collectivités, 
de transport public et de personnes...). 
La taxe est due par les clients des transpor-
teurs, le mécanisme de répercussion s'effec-
tuant via une majoration forfaitaire des factu-
res. 
 
Le produit de cette écotaxe doit servir notam-
ment à financer les nouvelles infrastructures 
de transport pour une mobilité plus durable. 
 
Un Observatoire régional de l'écotaxe poids 
lourds (Orepol) a vu le jour en Rhône-Alpes 
pour en assurer le suivi, il rassemble des re-
présentants de l'État impliqués dans sa mise 
en œuvre, TLF et la FNTR locales ainsi que 
des chargeurs…mais pas les organisations 
syndicales !!! 
 
Un début très timide donc, qui ne rééquilibre 
pas les modes de transports : souvenons-
nous qu’il y a moins d’un an, le mode routier 
avait gagné 11% de productivité avec l’autori-
sation de passer le PTAC de 40 à 44 Tonnes. 
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Des milliers d’offres d’emploi en Rhône Alpes ? 
 
Régulièrement, il est fait état dans la presse, les médias, de milliers d’offres 
d’emplois ne trouvant pas de candidat. Elles sont souvent utilisées pour res-
treindre les droits et les indemnisations des salariés privés d’emploi 
 
Effectivement, puisque les chômeurs ne prennent pas ces emplois, il faut donc 
les inciter par des réductions du montant des indemnisations. Le concept de 

"l'offre valable d’emploi"  permettant de radier un chômeur s’il refuse une offre illustre d’ail-
leurs ce concept. 
 
Or, il convient de s’interroger sur la nature et la qualité des emplois proposés par Pôle emploi. 
 
Pour illustrer ces gisements d’emplois Pôle emploi a fait une enquête sur les besoins de main 
d’œuvre en Rhône Alpes pour cette année en identifiant les recrutements prévus par métiers 
et par zone d’emploi. 
 
Premier constat : sur les quinze métiers à fort potentiel d’embauche, 61 % des offres pour 
2013 sont pour des emplois saisonniers. 
 
Deuxième constat :  les métiers où les projets de recrutement sont majoritairement non sai-
sonniers sont souvent des métiers pénibles : entretien de bâtiment, aides à domicile, aides 
soignantes. 
 
Troisième constat :  sur certains territoires (Vallée de la Drôme, Tarentaise, Villefranche) plus 
de 80 % des offres sont des emplois saisonniers. 
 
Quatrième constat :  la très grande majorité des métiers concernés sont payés à hauteur du 
smic. 
 
Pour plus d’info :  
Les 15 métiers rassemblant le plus grand nombre de projets de recrutements 
Métiers  Projets de recrutement   % de saisonniers 
Viticulteurs, arboriculteurs, salariés  18004 97,70% 
Agents d’entretien de locaux 10121 21,60% 
Serveurs de cafés, de restaurants  9053 73,30% 
Professionnels de l’animation socioculturelle 7964 78,80% 
Aides, apprentis, employés de cuisine 6775 48,00% 
Agriculteurs salariés, ouvriers agricoles 6108 87,00% 
Aides à domicile et aides ménagères 5421 20,40% 
Employés de l’hôtellerie 4904 75,20% 
Cuisiniers 4418 63,50% 
Aides soignants (divers services) 4304 11,60% 
Vendeurs en habillements et accessoires 3915 49,40% 
Ouvriers non qualifiés Emballage Manutention 2950 64,90% 
Commerciaux techniciens commerciaux 2930 1,30% 
Infirmiers cadres infirmiers puéricultrices 2880 18,10% 
Caissiers (y compris pompistes…) 2817 39,40% 
 
Au total de ces 15 métiers : 92 564 offres dont seu lement 39% présentées 
comme non saisonniers. 


